
CFDT ! CFTC ! CGT ! FO ! SUD
UNIONS RÉGIONALES SANTÉ BRETAGNE

Les hôpitaux bretons dans le rouge : ça suffit ! 

DES HÔPITAUX EN CRISE 
QUELQUES EXEMPLES
CHU RENNES
203 lits supprimés entre 2000 et 
2004.

CH MORLAIX
Un bâtiment désaffecté a servi de 
lieu d’accueil pour 17 patients pen-
dant la suroccupation.

CH DINAN
Près de 10 postes dont les recrute-
ments sont repoussés d’un an.

CH GUILLAUME RÉGNIER - RENNES
Le budget 2005 est annoncé avec 
8,5 millions d’! en moins, l’équiva-
lent de plus de 200 postes à suppri-
mer !

CH DE CORNOUAILLE - QUIMPER
Le déficit budgétaire 2004 de près 
de 5 millions d’! n’est pas résorbé. 
En 2005 des dizaines d’emplois me-
nacés.

HÔPITAL LOCAL DE CANCALE
18 postes sont menacés.

DES LITS ET DES POS-
TES SUPPRIMÉS

De 1996 à février 2004, 380 lits de 
soins de suite ont disparus sur l’en-
semble de la Bretagne.

Entre 1994 et 2003, 450 postes de 
travail (en équivalents temps pleins) 
ont disparus dans les hôpitaux bre-
tons. 

Toujours entre 1994 et 2003, 3777 
lits d’hospitalisation (dont 247 lits 
d’obstétrique) ont été supprimés 
alors que pendant la même période 
on comptait 32 000 entrées en plus.

Sans parler des centaines de postes 
gelés, des fermetures de lits l’été, ...

La situation sanitaire en Bretagne est particulièrement ten-

due depuis le début de l’année : l'hospitalisation publique 

rencontre de graves difficultés pour remplir sa mission de 

service public de santé.

NOUS NE POUVONS SOIGNER SANS MOYENS

De plus en plus de patients s'adressent à l'hôpital. Les 

services d'urgence n'arrivent plus à faire face : des heures 

d'attente avant d'être pris en charge, des brancards qui 

s'alignent dans les couloirs. Le personnel est débordé.

Les suroccupations quasi continues depuis le début de 

l'année deviennent structurelles. La grippe n'explique plus 

l'embolie actuelle des services. L'évolution du système 

des gardes en libéral permet certes de comprendre une 

partie du phénomène mais pas sa totalité, loin de là. 

Le  manque de lits d'hospitalisation lié aux restructurations 

hospitalières et à une inadaptation aux évolutions démo-

graphiques sont une cause importante de cette dégrada-

tion de l’accueil des patients à l’hôpital. Cette évolution 

touche l'hôpital général - dans toutes ses structures, de la 

maison de retraite au CHU  - mais également les établis-

sements psychiatriques dont le manque de lits et les sous 

capacités d'accueil ont eu les conséquences que nous 

connaissons malheureusement. 

Dans tous les hôpitaux de Bretagne, des centaines de lits 

ont été supprimés au cours des différentes restructura-

tions, au mépris des besoins de la population.

TOUS LES SERVICES MANQUENT DE LITS

L'engorgement des services ne concerne donc pas que 

les urgences. Tous les services sont touchés. Les patients, 

quelque soit la pathologie sont mis dans les lits disponi-

bles ou rajoutés au mépris d’une prise en charge spécifi-

que. Les services sont désorganisés. Les hospitalisés sont 

poussés vers la sortie beaucoup trop tôt.
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La situation peut déraper rapidement alors que nous constatons tous que les conditions 

d'accueil des  patients sont aujourd'hui inacceptables et que les conditions de travail des 

personnels dépassent  souvent l'admissible. 

Dans la plupart des établissements comme au CHU à Rennes, des lits supplémentaires ont 

été rajoutés dans les chambres. Dans d'autres, comme à Morlaix, des services désaffectés 

ont été rouverts. Dans tous les établissements, il a fallu faire face sans moyens suffisants en 

personnels.

LES PERSONNELS DISENT NON A CETTE POLITIQUE DE SANTÉ

Les personnels para médicaux sont d'ailleurs également en grève dans plusieurs établisse-

ments de la région Bretagne. Des mouvements de grève ont impliqué des médecins hospita-

liers travaillant  dans les services d'urgences de toute la Bretagne ainsi que les centres 15.  

Cette situation est une situation de crise larvée. Des difficultés plus importantes arriveront si 

rien n'est fait. Pire, les budgets hospitaliers pour l'année 2005 diminuent dans de nombreux 

hôpitaux qui devraient fermer des lits supplémentaires et réduire les personnels. Nos syndi-

cats CFDT - CFTC - CGT - FO - SUD ont décidé de réagir face à ces graves menaces pour 

le service public.

Nous exigeons des pouvoirs publics et en premier lieu de l'Agence régionale de l'hospitalisa-

tion ainsi que de Mme la Préfète de Région, représentante régionale du gouvernement :

- d'ouvrir les lits nécessaires en Bretagne pour répondre à la demande en soin ;

- de geler les restructuration hospitalières ;

- d'augmenter les budgets 2005 pour faire face à la crise sanitaire.

Nous demandons au gouvernement et aux députés de reprendre la loi de financement de la 

sécurité sociale afin de corriger l’enveloppe nationale hospitalière de manière substantielle. 

Nous interpellons également les élus locaux, conseillers généraux et régionaux pour leur de-

mander d'intervenir ou d'assumer les conséquences de ce qui ne manquera pas de se pro-

duire si rien n'est fait. 

Nous nous engageons à poursuivre  et à l'amplifier la mobilisation des personnels dans les 

semaines à venir.

L’HÔPITAL A BESOIN AUJOURD’HUI DE L’ACTION 
DÉTERMINÉE DES PERSONNELS, DES USAGERS ET DE 
LA POPULATION.
NOUS SOMMES TOUS CONCERNÉS PAR LE DEVENIR 
DU SERVICE PUBLIC HOSPITALIER

17 avril 2005


